
Â« Outil de siÃ¨ge Â» : le contrÃ´le punitif dâ??IsraÃ«l sur les dÃ©placements Ã 
Gaza

Description

Les fermetures des points de passage israÃ©liens ont cessÃ© dâ??Ãªtre une Â« mesure de
sÃ©curitÃ© Â» temporaire et sont devenues une rÃ©alitÃ© quotidienne qui a redÃ©fini la survie des
Palestinien.nes.
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Des travailleurs palestiniens empÃªchÃ©s de franchir la barriÃ¨re dâ??apartheid israÃ©lienne. Meitar.
03.04.2022 Photographe : Oren Ziv. image : activestills

Par Maram Humaid, le 9 fÃ©vrier 2026. 

Khan Younis, bande de Gaza â?? En vertu du droit international humanitaire, la libertÃ© de circulation
est un droit fondamental, indissociable dâ??autres protections essentielles telles que le droit Ã  la vie,
Ã  lâ??alimentation et Ã  lâ??Ã©ducation.

Ã? Gaza, cependant, la libertÃ© de circulation est devenue un outil de contrÃ´le et de punition
collective, administrÃ© Ã  travers un systÃ¨me complexe de fermetures de routes, de permis et de
points de passage terrestres gardÃ©s.

Pendant la guerre gÃ©nocidaire dâ??IsraÃ«l contre Gaza, qui a commencÃ© en octobre 2023, ce
systÃ¨me sâ??est pleinement enracinÃ© grÃ¢ce au contrÃ´le des points dâ??entrÃ©e : qui est
autorisÃ© Ã  entrer et sortir, quand, en quel nombre, et quelles marchandises peuvent entrer ou sont
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interdites.

Au fil des mois, la fermeture a cessÃ© dâ??Ãªtre une Â« mesure de sÃ©curitÃ© Â» temporaire pour
devenir plutÃ´t une rÃ©alitÃ© quotidienne qui a redÃ©fini la survie elle-mÃªme pour les
Palestinien.nes.

Un patient ayant besoin dâ??un traitement mÃ©dical Ã  lâ??Ã©tranger, un Ã©tudiant attendant une
opportunitÃ© dâ??Ã©tudes, une famille sÃ©parÃ©e par les frontiÃ¨res, ou une victime de guerre
blessÃ©e sur une liste dâ??Ã©vacuation â?? tous se heurtent finalement Ã  la mÃªme barriÃ¨re : les
points de passage terrestres contrÃ´lÃ©s par IsraÃ«l.

Au centre de ce systÃ¨me se trouve le point de passage frontalier de Rafah avec lâ??Ã?gypte,
longtemps considÃ©rÃ© comme la seule sortie de Gaza vers le monde extÃ©rieur non directement
gouvernÃ©e par IsraÃ«l.

En pratique, cependant, Rafah est devenu partie intÃ©grante du mÃªme rÃ©gime de contrÃ´le. Le 7
mai 2024, IsraÃ«l a annoncÃ© avoir pris le Â« contrÃ´le opÃ©rationnel Â» du cÃ´tÃ© palestinien du
point de passage, fermant effectivement une bouÃ©e de sauvetage vitale pour lâ??aide humanitaire et
les Ã©vacuations mÃ©dicales.

Dans les semaines qui ont suivi, les mÃ©dias ont documentÃ© comment des camions dâ??aide sont
restÃ©s bloquÃ©s, et des approvisionnements alimentaires destinÃ©s Ã  Gaza se sont gÃ¢tÃ©s sous
le soleil, alors que Rafah restait fermÃ© ou effectivement dÃ©sactivÃ© au plus fort des besoins
humanitaires.

Avec sa fermeture, Rafah sâ??est transformÃ© dâ??un point de passage en un instrument de
rÃ©gulation collective.

GrÃ¢ce Ã  des plafonds numÃ©riques, des listes de noms et des approbations multiples, les autoritÃ©s
israÃ©liennes ont exercÃ© un contrÃ´le total sur les dÃ©placements, avec des consÃ©quences
immÃ©diates sur les chaÃ®nes dâ??approvisionnement alimentaire, lâ??assistance humanitaire, les
Ã©vacuations mÃ©dicales et le droit des civils palestinien.nes de voyager et de se rÃ©unir avec leurs
familles.

Le mouvement comme outil de contrÃ´le

Suite Ã  la fermeture du point de passage de Rafah, lâ??armÃ©e israÃ©lienne a ouvert de maniÃ¨re
sÃ©lective des points alternatifs pour le passage de Â« marchandises prÃ©-approuvÃ©es Â» et un
nombre limitÃ© de patientÂ·es et de personnel humanitaire.

Les Nations unies ont averti Ã  plusieurs reprises de lâ??accÃ¨s dangereux Ã  plusieurs points de
passage en raison de lâ??activitÃ© militaire israÃ©lienne Ã  Gaza.

Les points de passage considÃ©rÃ©s comme Â« opÃ©rationnels Â», qui ont changÃ© au fil du temps,
Ã©taient principalement Karem Abu Salem (Kerem Shalom) et Kissufim.

En rÃ©alitÃ©, cet arrangement nâ??a pas abouti Ã  un flux stable dâ??aide, mais Ã  un systÃ¨me
volatile dÃ©pendant de points dâ??entrÃ©e en constante Ã©volution en fonction des
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dÃ©veloppements militaires.

Dans le nord de Gaza, suite Ã  la sÃ©paration forcÃ©e par IsraÃ«l des Palestinien.nes du sud,
lâ??ONU a documentÃ© la fermeture par lâ??armÃ©e israÃ©lienne de plusieurs routes et corridors
clÃ©s.

Cela signifiait que les restrictions sâ??appliquaient non seulement Ã  Â« lâ??entrÃ©e Ã  Gaza Â» mais
aussi Ã  Â« lâ??accÃ¨s Ã  lâ??intÃ©rieur de Gaza Â», isolant davantage des zones entiÃ¨res des
approvisionnements et des services essentiels.

Au-delÃ  des points de passage et des routes, la guerre dâ??IsraÃ«l a imposÃ© une couche
supplÃ©mentaire de contrÃ´le Ã  travers ce qui est devenu connu comme la Â« coordination obligatoire
Â» pour les convois humanitaires. MÃªme lorsque lâ??aide Ã©tait autorisÃ©e Ã  entrer, son
mouvement Ã  lâ??intÃ©rieur de Gaza restait subordonnÃ© aux approbations militaires israÃ©liennes,
en particulier prÃ¨s des zones de dÃ©ploiement de troupes israÃ©liennes ou sur les routes menant aux
points de passage.

Les donnÃ©es du Bureau de la coordination des affaires humanitaires (OCHA) des Nations unies
montrent que des centaines de missions humanitaires ont fait face Ã  des Â« obstacles, annulations ou
refus Â».

Selon Maha al-Hussaini, directrice du plaidoyer Ã  Euro-Med Human Rights Monitor, ce qui sâ??est
dÃ©roulÃ© pendant le gÃ©nocide nâ??Ã©tait pas simplement des restrictions temporaires sur la
libertÃ© de circulation, mais Â« une politique systÃ©matique par laquelle IsraÃ«l a utilisÃ© le contrÃ´le
des dÃ©placements vers et depuis Gaza comme un outil central de siÃ¨ge, de punition collective et de
gestion coercitive de la population civile Â».

Al-Hussaini a dÃ©clarÃ© Ã  Al Jazeera quâ??en vertu du droit international, IsraÃ«l â?? en tant que
puissance occupante â?? est obligÃ© dâ??autoriser la libertÃ© de circulation pour garantir Â«
lâ??accÃ¨s Ã  la nourriture, Ã  lâ??aide humanitaire, aux soins de santÃ©, Ã  lâ??Ã©ducation et au
regroupement familial Â».

Pourtant, a-t-elle dit, les pratiques israÃ©liennes pendant la guerre reflÃ©taient Â« une violation
systÃ©matique de ces obligations Â» Ã  travers la fermeture quasi-totale des points de passage, un
contrÃ´le strict sur qui est autorisÃ© Ã  partir ou Ã  revenir, et lâ??utilisation de Â« mesures arbitraires
et dÃ©gradantes contre les civils Â».

Ã?vacuations mÃ©dicales : une question de vie ou de mort

Lâ??utilisation du mouvement comme mÃ©canisme de contrÃ´le se rÃ©vÃ¨le de la maniÃ¨re la plus
frappante dans le dossier des Ã©vacuations mÃ©dicales.

Suite Ã  la fermeture de Rafah par IsraÃ«l, lâ??Ã©vacuation des malades et des blessÃ©Â·es a
Ã©tÃ© acheminÃ©e par un processus extrÃªmement complexe, commenÃ§ant par des listes de
patientÂ·es et des rÃ©fÃ©rences, suivies de transferts vers des points de rassemblement Ã 
lâ??intÃ©rieur de Gaza, puis du transport vers le point de passage de Karem Abu Salem, oÃ¹ des
autorisations de sÃ©curitÃ© israÃ©liennes supplÃ©mentaires Ã©taient requises.
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Cela a lamentablement Ã©chouÃ© Ã  rÃ©pondre Ã  lâ??ampleur terrifiante de la catastrophe
mÃ©dicale en cours dans la bande. Il sâ??agit plutÃ´t dâ??une voie dÃ©libÃ©rÃ©ment lente et
fortement conditionnÃ©e.

Les chiffres officiels exposent un Ã©cart flagrant entre la demande et la rÃ©alitÃ©.

Entre le 8 mai 2024 et le 18 janvier 2025, seulement 459 patientÂ·es ont Ã©tÃ© Ã©vacuÃ©s via
Karem Abu Salem. Durant une pÃ©riode de cessez-le-feu ultÃ©rieure entre le 19 janvier et le 17 mars
2025, lorsque Rafah a Ã©tÃ© partiellement rouvert, le nombre est passÃ© Ã  1 702 patientÂ·es, dont
des centaines dâ??enfants, indiquant clairement que les Ã©vacuations sâ??amÃ©liorent uniquement
lorsque des routes de dÃ©placement supplÃ©mentaires sont disponibles.

Une fois cette pÃ©riode terminÃ©e et la dÃ©pendance Ã  Karem Abu Salem reprise, les Ã©vacuations
ont de nouveau fortement chutÃ© Ã  seulement 352 patientÂ·es entre le 18 mars et le 16 juillet 2025.

En revanche, lâ??Organisation mondiale de la santÃ© (OMS) rapporte aujourdâ??hui que plus de 18
500 patientÂ·es Ã  Gaza ont un besoin urgent et vital de traitement mÃ©dical Ã  lâ??extÃ©rieur de la
bande.

La disparitÃ© entre le besoin et le rÃ©sultat montre que les Ã©vacuations effectuÃ©es sur plusieurs
mois nâ??ont rÃ©pondu quâ??Ã  une infime fraction de la demande rÃ©elle, laissant des milliers de
personnes piÃ©gÃ©es sur des listes dâ??attente indÃ©finies dans une Gaza ravagÃ©e par la guerre.

Â« Traitement cruel et inhumain Â»

Plus de 1 600 Palestinien.nes sont mort.es en attendant des soins de santÃ© Ã  lâ??Ã©tranger. Dans
ce contexte, al-Hussaini a dÃ©clarÃ© que les restrictions sur les dÃ©placements constituent lâ??une
des violations les plus graves dâ??IsraÃ«l pendant le gÃ©nocide.

Â« Des milliers de Palestinien.nes blessÃ©.es et malades, y compris des enfants et des patient.es
atteint.es de cancer, se sont vuÂ·es refuser la possibilitÃ© de voyager en dehors de Gaza pour un
traitement mÃ©dical, ou ont Ã©tÃ© forcÃ©.es dâ??attendre pendant des semaines ou des mois dans
le cadre de procÃ©dures complexes et opaques. Dans de nombreux cas, leur santÃ© sâ??est
dÃ©tÃ©riorÃ©e ou ils sont morts avant que lâ??autorisation de partir ne soit accordÃ©e Â», a-t-elle
dÃ©clarÃ©.

Â« De telles pratiques ne peuvent Ãªtre justifiÃ©es pour des raisons de sÃ©curitÃ© et constituent une
violation directe du droit Ã  la vie, Ã©quivalant Ã  un traitement cruel et inhumain. Â»

Lorsque Rafah a Ã©tÃ© partiellement rouvert ce mois-ci aprÃ¨s que les Ã?tats-Unis ont fait pression
sur les dirigeants dâ??IsraÃ«l, la rÃ©alitÃ© sous-jacente nâ??a pas fondamentalement changÃ©. Le 2
fÃ©vrier, lâ??OMS a annoncÃ© lâ??Ã©vacuation de seulement cinq patientÂ·es et sept
accompagnateurs.

Il sâ??agissait dâ??une ouverture de frontiÃ¨re Ã©troitement contrÃ´lÃ©e avec lâ??Ã?gypte rÃ©gie
par de multiples niveaux dâ??examen : un petit nombre autorisÃ© Ã  traverser, une autorisation de
sÃ©curitÃ© israÃ©lienne prÃ©alable pour les personnes de retour, un contrÃ´le europÃ©en Ã  Rafah,
suivi dâ??un deuxiÃ¨me processus dâ??identification et dâ??interrogation dans un corridor
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administrÃ© par lâ??armÃ©e israÃ©lienne.

Al-Hussaini a dÃ©clarÃ© que les restrictions imposÃ©es pendant la guerre, prises dans leur totalitÃ©,
montrent quâ??IsraÃ«l utilise la libertÃ© de circulation Ã  Gaza pour rÃ©guler la vie quotidienne des
Palestinien.nes, dÃ©terminant qui reÃ§oit de lâ??aide, qui accÃ¨de au traitement de santÃ©, et qui
reste piÃ©gÃ© dans la bande, plaÃ§ant ces politiques au cÅ?ur des dÃ©bats juridiques autour de la
proportionnalitÃ©, de lâ??interdiction de la punition collective et des obligations dâ??une puissance
occupante.

Le blocus comme politique permanente depuis 2007

Les restrictions israÃ©liennes sur la libertÃ© de circulation Ã  Gaza nâ??ont pas commencÃ© avec la
guerre actuelle. Depuis 2007, elles ont Ã©voluÃ© de mesures de sÃ©curitÃ© prÃ©tendument
temporaires en une politique permanente structurant la vie de 2,4 millions de personnes.

Suite Ã  lâ??arrivÃ©e au pouvoir du Hamas en 2007 par des Ã©lections dÃ©mocratiques, IsraÃ«l a
imposÃ© un blocus complet terrestre, maritime et aÃ©rien. Le ComitÃ© international de la Croix-Rouge
a constamment dÃ©clarÃ© que la fermeture complÃ¨te de Gaza cible la population civile dans son
ensemble, viole les droits fondamentaux et constitue une forme de punition collective interdite par le
droit international humanitaire.

Les agences de lâ??ONU ont Ã©galement soulignÃ© que les restrictions Ã  long terme, mÃªme
pendant les pÃ©riodes de calme relatif, manquent de toute justification lÃ©gale lÃ©gitime.

Sur le plan Ã©conomique et social, la Banque mondiale et la ConfÃ©rence des Nations unies sur le
commerce et le dÃ©veloppement (CNUCED) ont documentÃ© comment le blocus a paralysÃ©
lâ??Ã©conomie de Gaza, Ã©rodÃ© sa base productive et entraÃ®nÃ© des niveaux sans
prÃ©cÃ©dent de pauvretÃ© et de chÃ´mage. Les restrictions sÃ©vÃ¨res sur les marchandises, les
matiÃ¨res premiÃ¨res et les exportations ont rendu impossible toute forme de reprise Ã©conomique
durable, enracinant une dÃ©pendance chronique Ã  lâ??aide humanitaire.

IsraÃ«l a encore renforcÃ© le blocus par une politique de sÃ©paration de Gaza de la Cisjordanie
occupÃ©e, traitant la bande comme une unitÃ© territoriale distincte malgrÃ© leur statut de territoire
unique en vertu du droit international.

Les rapporteurs spÃ©ciaux de lâ??ONU et les groupes de dÃ©fense des droits affirment que cette
sÃ©paration a fracturÃ© les liens sociaux et familiaux, et a entravÃ© lâ??accÃ¨s Ã  lâ??Ã©ducation,
au travail et aux soins de santÃ©.

Pendant plus de 15 ans, ces restrictions ont Ã©tÃ© recalibrÃ©es aprÃ¨s chaque escalade. Les
contraintes sÃ©vÃ¨res imposÃ©es pendant la guerre actuelle ne sont quâ??une intensification dâ??un
systÃ¨me en place depuis 2007.

ContrÃ´ler la nourriture, lâ??eau, les mÃ©dicaments

En mars 2024, lâ??OCHA a rapportÃ© que seulement 26 % des missions dâ??aide ont Ã©tÃ©
facilitÃ©es par lâ??armÃ©e israÃ©lienne, tandis que 40 % ont Ã©tÃ© refusÃ©es, 20 % retardÃ©es, 11
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% entravÃ©es et 3 % retirÃ©es.

Mai 2024 a marquÃ© un tournant, car les fermetures de points de passage et les restrictions ont
conduit Ã  une forte rÃ©duction de lâ??aide et de lâ??entrÃ©e du personnel humanitaire.

Alors que les conditions de sÃ©curitÃ© sur les routes de convois se dÃ©tÃ©rioraient, lâ??aide ne
parvenait de plus en plus pas aux destinations prÃ©vues. Cela a incitÃ© lâ??agence de lâ??ONU pour
les rÃ©fugiÃ©.es palestinien.nes, lâ??UNRWA, Ã  suspendre lâ??entrÃ©e dâ??aide via le point de
passage de Karem Abu Salem le 1er dÃ©cembre 2024, citant des conditions dangereuses et des
incidents rÃ©pÃ©tÃ©s de pillage. Dans de nombreux cas, lâ??aide a Ã©tÃ© dÃ©chargÃ©e sur les
routes ou saisie avant dâ??atteindre les entrepÃ´ts.

En aoÃ»t 2025, la Classification intÃ©grÃ©e de la sÃ©curitÃ© alimentaire (IPC), un observatoire
mondial de la faim, a confirmÃ© que la famine sâ??Ã©tait installÃ©e dans le nord de Gaza.

Les mises Ã  jour ultÃ©rieures ont rÃ©itÃ©rÃ© que le risque de famine persisterait tant que les
opÃ©rations militaires israÃ©liennes se poursuivraient et que lâ??accÃ¨s humanitaire resterait
restreint, notant que la grande majoritÃ© de la population faisait face Ã  des niveaux extrÃªmes de
privation alimentaire.

Â« Les restrictions sur les dÃ©placements figuraient parmi les violations les plus graves. Le contrÃ´le
des dÃ©placements nâ??Ã©tait ni fortuit ni administratif â?? il a Ã©tÃ© utilisÃ© comme un outil central
pour gÃ©rer et faire pression sur la population civile Â», a dÃ©clarÃ© al-Hussaini.

Elle a dÃ©crit les actions dâ??IsraÃ«l comme Â« une violation claire du droit international humanitaire,
y compris lâ??interdiction dâ??utiliser la famine des civilÂ·es comme mÃ©thode de guerre Â».

Les restrictions israÃ©liennes ont fragmentÃ© les flux humanitaires, accru les risques le long des
routes de convois, et parfois forcÃ© les agences dâ??aide Ã  suspendre complÃ¨tement leurs
opÃ©rations.

Â« La population a Ã©tÃ© laissÃ©e piÃ©gÃ©e dans un cycle de faim, alimentÃ© non seulement par
des pÃ©nuries mais par le dÃ©ni dâ??accÃ¨s, de libertÃ© de circulation, et finalement du droit de
survivre Â», a dÃ©clarÃ© al-Hussaini.

Â« Priver Gaza des moyens de vivre Â»

AprÃ¨s la rÃ©ouverture partielle de Rafah la semaine derniÃ¨re, seul un petit nombre de patientÂ·es
ayant besoin de soins de santÃ© Ã  lâ??Ã©tranger et de familles sÃ©parÃ©es ont Ã©tÃ© autorisÃ©s
Ã  traverser.

En date de dimanche, un total de 165 personnes ont rÃ©ussi Ã  quitter Gaza pour lâ??Ã?gypte, et 94
Palestinien.nes ont Ã©tÃ© autorisÃ©.es Ã  revenir. Des dizaines de milliers continuent dâ??attendre
de traverser Rafah, y compris des malades et des blessÃ©Â·es dont la vie en dÃ©pend.

Al-Hussaini a dÃ©clarÃ© que lâ??impact des restrictions sur les dÃ©placements sâ??Ã©tend au-delÃ 
de la survie physique, touchant les droits Ã©conomiques, sociaux et culturels.
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Â« Des milliers dâ??Ã©tudiants ont Ã©tÃ© empÃªchÃ©s de poursuivre leurs Ã©tudes Ã 
lâ??Ã©tranger, des familles ont Ã©tÃ© dÃ©chirÃ©es par le refus du regroupement familial, et les
opportunitÃ©s de travail, dâ??Ã©tudes et de traitement mÃ©dical ont Ã©tÃ© interrompues Â», a-t-elle
dÃ©clarÃ©.

Les politiques dâ??IsraÃ«l Â« ont approfondi les consÃ©quences psychologiques et sociales de la
guerre au-delÃ  de la portÃ©e des opÃ©rations militaires directes Â».

Le contrÃ´le israÃ©lien continu sur la libertÃ© de circulation pose un obstacle fondamental Ã  toute
reconstruction et rÃ©habilitation sociale authentiques.

Â« En restreignant lâ??entrÃ©e de matÃ©riaux et dâ??Ã©quipements, en empÃªchant les experts et
le personnel spÃ©cialisÃ© de se dÃ©placer librement, et en maintenant la population dans un Ã©tat
dâ??instabilitÃ© forcÃ©e, ces politiques ne peuvent Ãªtre sÃ©parÃ©es dâ??un contexte plus large
visant Ã  priver Gaza des moyens de vivre, et Ã  imposer une rÃ©alitÃ© Ã  long terme de
dÃ©placement forcÃ© et de contrÃ´le de la population Â», a dÃ©clarÃ© al-Hussaini.

Les actions continues dâ??IsraÃ«l Â« constituent des violations graves qui peuvent Ã©quivaloir Ã  des
crimes de guerre Â», a-t-elle conclu. 
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